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LETTRE DATEE DU 21 JUILLET 1992, ADRESSEE AU PRESIDENT DU 
CONSEIL DB SECURITE PAR LES REPRESENTANTS PERMANENTS DE 
LA BELGIQUE, DE LA FRANCE ET DU ROYAlME-UNI DE GRANDE- 
BRETAGNE ET D'IRLANDE DU NORD AUPRES DE L'ORGANISATION 

DES NATIONS UNIES 

Nous avons l'honneur de porter à votre attention le texte d'une 
déclaration sur la Yougoslavie, adoptée par la Communauté européenne et ses 
Etats membres à Wuxelles le 20 juillet 1992. 

Nous vous serions obligés de bien vouloir faire distribuer le texte de la 
présente lettre et de son annexe comme document du Conseil de sécurité. 
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ANNEXE 

[Original : anglaislfrançais 1 

Béclwtion sur la Yougoslavie 

La Communauté et ses Etats membres sont profondément préoccupés par le 
fait que l’accord entre les parties en Bosnie-Herzégovine, signé à Londres le 
17 juillet sous l’égide de la Conférence sur la Yougoslavie, n’est pas encore 
entré en vigueur. Ils appellent toutes les parties à respecter pleinement et 
sans délai le cessez-le-fec et à l’observer scrupuleusement dans toute la 
Bosnie-Herzégovine. Ils se félicitent de l’action rapide du Conseil de 
sécurité des Naî-ions Unies, menée en coopération étroite avec la Conférence de 
la Communauté sus ia Youcjoslavie, pour mettre en place le contrôle de 
1 ‘armement lourd comme préiu dans 1 ‘Accord de Londres. 

La Communauté et ses Etats membres conf i rment 1e11r plein engagement dans 
Ics travaux de la Conférence slir la Yougoslavie présidke par lord Carrington. 
‘:‘est à elle que revient ie r;le principal dans la recherche d’une solution 
politique équitable et durable aux prctlèmes de l’ancienne Yougoslavie, 
f: compris en ce qui concerne les arraTigem+?ntS constitutionnels en 
Rosnie-Herzégovine. Ils sont en fa:ieut des consultat.ions étroites entre la 
Couférence patronnée par la Communauté, la CSCE et les Nations Unies en appui 
des efforts entrepris par la communauté internationale concernant la crise 
yougoçlave. Ces consultations pourraient mener à un élargissement et à une 
intensif icat.ion de la conférence actuelle. 

La Communauté et ses Etats membres condamnent toute forme de purification 
ethnique et d’expulsion5 forcées. Les at.taques dirigées contre des civils non 
armés, comme celles menées par des forces serbes à Sarajevo et. à Gorazde, sont 
totalement contraires aux préceptes de base du droit humanitaire 
international. La Communauté et ses Etats membres ont. l’intention de 
poursuivre vigour.eusement dans le cadre de la CSCE ?a possibilité d’envoyer 
des missions d’enquête aux endroits oti de telles attaques ont été rapportées. 
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vue de faciliter l’acheminement d’aide humanitaire, en particulier aux régions 
de Bosnie-Herzégovine qui en ont un besoin urgent, y compris par 
l’établissement de corridors humanitaires. 

La Communauté et ses Etats membres se félicitent de l’avis de la 
Commission d’arbitrage de la Conférence sur la Yougoslavie, présidée par 
M. Badinter. Il revient à la Serbie et au Monténégro de décider de la 
constitution d’une nouvelle fédération. Mais cette nouvelle fédération ne 
saurait 6tre acceptée comme le successeur unique de 1 ‘ancienne RFSY. A la 
lumière de ceci, la Communauté et ;es Etats membres s’opposeront à la 
participation de la RFY aux trilvau:< clans les euceintes internationales. La 
présidenc*e fera, dans les meilleurs dGlais, ~II sorte que les missions de la 
Communauté et de ses Etats membres auprkf; des organisations internationale-. 
fassent des propositions en V:I~ de 1 ‘applicatiol1 de cette politique. Les 
sanctions de ?’ ONU à 1 ‘encontre de la 6cLbie et du Monténégro ainsi que toutes 
les résolutions devront. être maitlt.euues et st: .ictement respectées. A cet 
égard, la Communauté et ses Etats membres SC! fjlicitent des décisions prises 
ras la UEO et l’C?‘AN à propos de la s~~rveillance de l’application des 
sanctions des Nations rlnies eii mer. 

La Communauté et. ses Etats membrt?s <lnt ets profondément impressionnés pat 
1~ courage dont fait montre la Mission de .:ér.ification ainsi que par les 
t*éSlllt3tS concrets qu’elle a ODt@Xltis. 1’5 sont prêts à renforcer ces 
activités en concertation étroite avec 15 ?OKPK~3NU. La Mission de 
*Jerif icztiou, ~:ouforméme~;t au mandat ~:~..i’-:!e 4 reçu de la CSCE, serait. prète à 
et.rendre son t:‘avnii A’cbservntjr~n ~)IX L?T ritnires frontaliers les plus 
peuplés. La ?résidsnce rnbne:.? des dis<us:ions avec les différentes parties à 
ce sujet. 

Li; Comrnunant& e?. ses Etats memL~re:- expriment leur tristesse suite à la 
récente rncrt rn micsioii de &+*+IX memr\re; CranGais de la FORPRONU. Ils 
hlrésentvrlt leurs 2;l~li>lfSances ~:IX fari.il:es, au Gouvernement et au peuple 
crallqai s. 


